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NOS MEILLEURS VíUX 2018 : 

LôAUGMENTATION DES SALAIRES 
Depuis des ann®es le pouvoir dôachat stagne ou recule alors que les grands 

groupes du BTP se gavent, que les patrons encaissent 1 500 ú par an pour 

chaque salari® de CICE pay® avec nos imp¹ts. 

Nous avons plusieurs moyens pour faire augmenter les salaires. 

La CGT construction demande lôapplication des conventions collectives 

du b©timent et du travaux publics (côest fait dans les carri¯res et mat®riaux) 

qui pr®voit une seule grille par r®gion en exigeant lôalignement des grilles 

Auvergne sur celle de Rh¹ne Alpes.  

Les patrons du TP ont commenc® ¨ le faire, ce qui donne une augmentation 3 

¨ 3,5 % pour les I 2 ¨ III 1 chez les ouvriers, de B ¨ E chez les ETAM. 

Par contre ceux du b©timent trainent les pieds, la grille se verra peut °tre aug-

ment®e de 1,2 % ¨ 1,6 % suivant les coefficients au 1er avril 2018. A ce rythme, 

on nôest pas pr°t de rattraper le retard sur Rh¹ne Alpes (15 centimes pour le ni-

veau II, 60 centimes pour le III 2 et 1 ú pour le niveau IV 2. 

Dans les TP nous demandons que le treizi¯me mois ne soit pas compta-

bilis® dans le salaire pour v®rifier que les minima sont respect®s. Côest ob-

tenu chez VB Energie  

Partout nous demandons : 

¶Une augmentation de 150 ú par mois (ce qui correspond ¨ peu pr¯s au 

CICE peru par lôemployeur) ; 

¶Le respect des qualifications. En 2017 la CGT a obtenu suite ¨ la pres-

sion mise par une vingtaine de proc¯s aux prudôhommes 28 changements 

de qualifications chez SAG Vigilec ; 

¶Le respect du temps de conduite dôun v®hicule, pay® comme temps de 

travail ; 

¶Le respect de lô®galit® hommes femmes. 

Tout seul, personne ne gagnera,  

Unis et organis®s, côest indispensable et possible ! 
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Augmentez les salaires 

De lôargent il y en a dans les poches 

du patronat 

CICE : un cadeau au patronat tr¯s co¾teux  

 Sous ces quatre initiales se cache un formidable 

cadeau au patronat, pay® avec nos imp¹ts. Il a ®t® 

cr®® en 2013  

Depuis sa cr®ation en 2013 et jusqu'en 2018, le 

montant  du CICE (cr®dit d'imp¹t comp®titivit® em-

ploi ) est ®valu® ¨ plus de 110 milliards d'euros. 

Le cout pr®vu pour 2017 est sup®rieur ¨ 21 mil-

liards. 

Cela repr®sente environ 1500 ú par an et par sala-

ri®. 

Les grandes entreprises ont b®n®fici® en majorit® 

du CICE. (30,2% de cette somme). Lôargent a ®t® 

aux actionnaires et les salari®s nôont rien vu de ces 

cadeaux . 

Malgr® cela le patronat pleure encore la bouche 

pleine. 

Dôautres cadeaux 

pour les riches 

Côest No±l toute lôan-

n®e pour le MEDEF 

La suppression de lôimp¹t 

sur la fortune et les ca-

deaux accord®s aux divi-

dendes et int®r°ts (qui 

seront d®sormais tax®s ¨ 

un taux maximum de 

30%, contre 55% pour les 

salaires et revenus dôacti-

vit® non-salari®), aboutit ¨ un co¾t total pour lô®tat 

d®passant les 5 milliards dôeuros.  

Pendant ce temps on ®trangle les h¹pitaux. 

Des riches qui nôont jamais ®t® aussi riches 

Entre 1980 et 2016, le revenu national moyen par 

adulte, exprim® en euros de 2016, est pass® de 25 

000 euros ¨ un peu plus de 33 000 euros, soit une 

hausse dôenviron 30%. 

Pendant ce temps, le patrimoine des 1% les plus 

fortun®s, qui comprend plus de 70% dôactifs finan-

ciers, est pass® de 1,4 ¨ 4,5 millions dôeuros, soit 

une progression de 300 %. Quant aux 0,1% les plus 

fortun®s, dont le patrimoine est financier ¨ 90%, et 

qui seront les principaux b®n®ficiaires de la sup-

pression de lôImp¹t sur la Fortune, leur patrimoine 

est pass® de 4 ¨ 20 millions dôeuros, soit une pro-

gression de 500%.  

Côest la f°te pour les actionnaires (ceux qui 

gagnent lôargent en dormant).  

En 2016, les entreprises du CAC 40 ont distribu® 

55,7 milliards d'euros sous forme de dividendes et 

de rachat d'actions, en forte progression par rapport 

¨ l'ann®e pr®c®dente (43 milliards dôeuros). 

En 2017, les dividendes distribu®s par le CAC 40 au 

titre de 2016 devraient encore progresser, au vu de 

la hausse de 23,55 % des profits du CAC 40  pour 

atteindre 50,24 milliards dôeuros au premier se-

mestre. ,  

Cette progression fulgurante a deux causes dôune 

part la hausse des profits mais aussi du fait que la 

part des b®n®fices distribu®e aux actionnaires aug-

mente . Il atteint un niveau d®j¨ extr°mement ®le-

v® : 57% contre 51% l'an dernier. Ceci prouve que 

la part de lôinvestissement diminue. Voil¨ o½ passe 

une grande partie du CICE. 
 

IL EST TEMPS DE RECLAMER NOTRE DU.  

Côest les salari®s qui par 

leur travail cr®ent les ri-

chesses. Lôaugmentation 

des dividendes des ac-

tionnaires est un vol de 

notre travail. 

Mais si nous ne deman-

dons rien, si nous ne fai-

sons pas pression sur 

lôemployeur, pourquoi  

augmenterait il les sa-

laires? 

Le seul moyen dôavoir 

notre d¾, côest de sôorganiser et agir pour ne 

pas subir. 

 

Risques de recul social dans le b©timent ! 

La F®d®ration Patronale du B©timent veut modi-

fier la convention collective. Elle veut en profiter 

pour rogner des acquis  sur les paniers, le paie-

ment de lôindemnit® de grand d®placement, la 

majoration des heures de nuit ainsi que la modi-

fication de certains avantages pour la p®nibilit®. 

La f®d®ration CGT de la Construction majoritaire 

dans la profession sôy opposera fermement. 

Nous vous tiendrons inform®s de lô®volution des 

propositions patronales. 
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15 janvier ¨ Paris contre la r®pression syndicale  

pour la retraite ¨ 55 ans pour les m®tiers p®nibles ! 

La criminalisation du mouvement social et syndical a 

consid®rablement augment® depuis dix ans. En 

m°me temps les droits des repr®sentants du per-

sonnel ont ®t® r®duits. Contrairement aux habitudes 

du pass® il nôy a eu aucune amnistie des condamna-

tions et des dossiers en cours apr¯s chaque pr®si-

dentielle. 

Jacques Toubon, le D®fenseur des droits, indique 

quôenviron 5,5% des r®clamations dont il est sai-

si ç concernent les activit®s syndicales è. 

Il y a l¨ une alliance entre les pouvoirs politiques 

en place depuis 10 ans et les forces patronales. 

Le MEDEF exige plus de cl®mence pour les in-

fractions patronales et plus de s®v®rit® et de 

sanctions pour faire taire les d®l®gu®s qui se 

battent pout les droits des salari®s. Les gouver-

nements successifs se plient ¨ ses exigences. 

Les militants CGT sont ainsi les premiers dans le 

collimateur. 

Une proposition de loi, pr®voyant une amnistie pour 

des actes commis entre le 1er janvier 2007 et le 1er 

f®vrier 2013, avait ®t® vot®e par le S®nat au d®but 

du quinquennat de Franois Hollande, mais ¨ la de-

mande de lôex®cutif elle a ensuite ®t® rejet®e par 

lôAssembl®e nationale. 

Manuel Valls traitait des syndicalistes de ç voyous è 

lors de lô®pisode des chemises d®chir®es de cadres 

dirigeants dôAir France et Gattaz la CGT de terro-

riste.  

Les propos violents tenus par le Medef et par des 

politiques envers les syndicats en m°me temps que 

la cl®mence des juges ¨ leur ®gard encouragent les 

employeurs ¨ sôopposer au droit syndical. 

Cette r®pression vise aussi bien les actions pu-

bliques que les militants dans l óentreprise. 

Depuis dix ans le refus de dialogue social, des re-

vendications l®gitimes ignor®es par le patronat 

comme la retraite ¨ 55 ans dans le BTP, lôaccroisse-

ment des in®galit®s sociales, les licenciements bour-

siers entrainent des r®actions de col¯re des salari®s 

accul®s ¨ des reculs sociaux apr¯s des ann®es de 

travail. Ce qui leur est reproch® nôest ni plus ni 

moins que la d®fense de lôemploi et de lôactivit®. En 

revanche ces col¯res ne sont quasiment jamais 

sanctionn®es pour dôautres casseurs par exemple 

chez les agriculteurs pour des d®g©ts souvent plus 

importants. 

Ceux qui sont poursuivis ou brim®s dans les entre-

prises sont celles et ceux qui se battent pour le pro-

gr¯s social, pour d®fendre lôemploi, pas ceux qui vo-

lent le travail des salari®s. Au contraire, dans le 

m°me temps, les dispositions des gouvernements 

successifs att®nuent les risques de condamnation 

des employeurs fraudeurs. 

Ce nôest donc pas un hasard si notre camarade 

Philippe Christmann est victime dôun acharne-

ment judiciaire de la part de la F®d®ration Patro-

nale du B©timent et de lôEtat. 

Pour protester contre le refus de la F®d®ration patro-

nale du b©timent de reconnaitre la p®nibilit® plu-

sieurs dizaines de militants de la construction CGT 

on fait irruption au si¯ge patronal, distribu® des 

tracts et lanc® des confettis. Plut¹t quôattaquer la 

f®d®ration CGT de la construction, la chambre patro-

nale a attaqu® lôadministrateur de la F®d®ration CGT 

de la Construction.  

Celui-ci a ®t® condamn® en d®cembre 2016 ¨ une 

amende de 500 euros pour les d®gradations occa-

sionn®es, ¨ laquelle sôest ajout®e une autre  

amende de 14 500 euros pour le pr®judice mat®riel, 

1 000 euros pour le pr®judice moral et 1 500 euros 

de frais de justice.  

Lô®tat sôen m°le et veut frapper ! 

Estimant la condamnation insuffisante car Philippe 

nôa pas ®t® condamn® ¨ de la prison, le repr®sentant 

de lô®tat a fait appel de cette d®cision d®montrant sôil 

en ®tait besoin la connivence de lôEtat et la Chambre 

patronale. Il demande un an de prison avec sursis. 

La CGT construction a appel®  le lundi 15 janvier 

¨ une manifestation devant la F®d®ration en sou-

tien ¨ Philippe Christmann, mais aussi pour la 

reconnaissance de la p®nibilit® et lôouverture de 

n®gociations pour un d®part anticip® ¨ la retraite 

pour les salari®s de nos professions. 

Lôaudience a finalement ®t® report®e au 26 mars  

Nous sommes tous concern®s ! 

Les lourdes peines et la r®pression anti syndicale 

dans les entreprises ont pour objectif dôemp°cher 

toute organisation et expression des salari®s, dôem-

p°cher les salari®s de d®fendre leurs droits. Le pa-

tronat ne se contente pas de poursuivre les militants 

en justice, dans nombre dôentreprises les militants 

syndicaux sont discrimin®s et pouss®s ¨ bout. Pour 

avoir des patrons tout puissants, il leur faut affaiblir 

les salari®s et frapper ceux qui les d®fendent et les 

repr®sentent le mieux.  

Les libert®s syndicales ont ®t® obtenues par la lutte, 

nous nous battrons pour les faire respecter. 

Il nôy a pas de d®fense des droits des salari®s 

sans libert® syndicale. 
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Faire cesser le scandale des  

Salari®s d®tach®s 

Lundi 20 novembre se d®roulait au Palais de 

Justice ¨ Clermont Ferrand le proc¯s en cor-

rectionnelle de lôentreprise ç portugaise è TI 

EMPRESA et de ses dirigeants. 

Lôenqu°te faite par lôinspection du travail ®tablit 

que MM. Nuno FERNANDES et sa compagne ain-

si que M. Alberto VERISSIMO (co-g®rant d®j¨ con-

damn®) ont manifestement d®tourn® la r¯glemen-

tation relative au d®tachement de travailleurs euro-

p®ens afin de se soustraire aux r¯gles fiscales et 

sociales franaises.  

Lôentreprise nôavait aucune activit® au Portugal. Sa 

seule activit® dans ce pays consistait ¨ recruter les 

candidats au d®tachement. 

Sa structuration ®voluait en permanence au fur et 

¨ mesure des irr®gularit®s relev®es par lôinspection 

du travail. Les cotisations des salari®s nô®taient 

m°me pas pay®es au Portugal. 

Il ressort de cette enqu°te que 72 salari®s ont tra-

vaill® en France entre 2013 ¨ 2015 pour la soci®t® 

TI EMPRESA DE TRABALHO TEMPORARIO de 

faon ill®gale. 

Lôinspection a donc dress® un proc¯s-verbal pour 

travail dissimul®. 

Cette soci®t® avait fourni en main dôîuvre ç pas 

ch¯re è une trentaine de PME locales du b©timent 

ainsi que deux filiales de multinationales du BTP.  

Lôinspection a donc dress® un proc¯s-verbal pour 

travail dissimul® et lôURSSAF la poursuit pour ob-

tenir le paiement des cotisations dues. 

Le chiffre dôaffaires r®alis® en deux ans avoisinait 

les cinq millions dôeuros. Le montant des salaires 

vers®s sur cette p®riode de deux ans est sup®rieur 

¨ quatre millions dôeuros et la perte s¯che des coti-

sations non vers®es pour lôURSAFF d®passe les 

deux millions dôeuros. 

Cette entreprise est en liquidation judiciaire depuis 

le mois de septembre 2017. 

Afin de faire cesser ces pratiques qui nuisent gra-

vement aux salari®s de la profession, la CGT cons-

truction du Puy de D¹me qui avait r®v®l® les faits ¨ 

lôinspection du travail sôest constitu®e partie civile. 

Le G®rant Nuno FERNANDES ne sôest pas pr®-

sent® ainsi que sa compagne. 

Les juges ont bien compris les enjeux de ce 

trafic qui tire lôensemble de la profession vers 

le bas organis® par des n®griers et ont con-

damn® M. Nuno Fernandes ¨ un an de prison 

ferme, 36 000 ú dôamende et quinze ans dôex-

clusion des chantiers publics. Sa compagne a 

®t® condamn®e ¨ six mois avec sursis et 

quinze ans dôinterdiction de g®rer. 

Il a en outre ®t® condamn® ¨ verser 2000 ú ¨ la 

CGT Construction de dommages et int®r°ts. 

La CGT se f®licite de ce jugement dissuasif 

m°me si malheureusement les entreprises utili-

satrices qui ont b®n®fici® des services de ce 

n®grier nôont pas ®t® mises en cause. 

Lôint®ress® a fait opposition, lôaudience aura lieu le 

27 juin 2018, sa compagne a fait appel.  

Condamnation ¨ un 

an ferme pour un  

n®grier du 21i¯me 

si¯cle. 

La CGT construction se bat contre ce dumping 

social qui fait beaucoup de mal ¨ tous les sala-

ri®s de la profession. En permettant aux patrons 

dôutiliser de la main dôîuvre pas ch¯re pour aug-

menter leurs profits ce syst¯me est particuli¯re-

ment n®faste pour lôensemble des salari®s car il 

permet de ne pas augmenter les salari®s et de 

ne pas embaucher de jeunes. 

En d®nonant ses pratiques et en les portant ¨ la 

connaissance de lôinspection du travail pour faire 

condamner les employeurs, la CGT d®fend tous 

les salari®s de la profession. Nous avons besoin 

de vous tous pour dire aux d®l®gu®s CGT les cas 

de salari®s d®tach®s que vous voyez. 

En effet, dans la plupart des cas, la l®gislation, 

les minima de salaire, les d®placements ne sont 

pas respect®s. 

Un nouveau proc¯s qui devrait °tre m®diatique 

aura lieu le lundi 12 f®vrier ¨ 14 h au tribunal cor-

rectionnel de Clermont Ferrand. 
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NOS DROITS : SECURITE 

Une responsabilit® de lôemployeur 

Il a fallu de longues batailles syndicales pour impo-

ser la s®curit® sur les chantiers.  

Rappelons que le nombre de morts sur les chantiers 

®tait de 1000 par an dans le d®but des ann®es 70.  

Il est aujourdôhui de 200, int®rimaires compris, ce qui 

est encore beaucoup trop. Il est en proportion des 

effectifs deux fois plus important que celui des poli-

ciers ou des gendarmes. 

Mais aucun ministre ne vient aux enterrements de 

nos camarades 

Ce long combat a abouti ¨ la responsabilit® p®nale 

de lôemployeur. Côest ¨ dire quôen cas de responsa-

bilit® de lôemployeur dans un accident, les condam-

nations peuvent aller au-del¨ dôamendes pay®es par 

lôentreprise mais jusquô̈ des peines dôemprisonne-

ment.  

Nous ainsi  r®ussi ¨ rendre obligatoire le fait quôil soit 

personnellement responsable de l'application des 

r¯gles sur la s®curit® au travail des salari®s de son 

entreprise. Le d®lit de mise en danger dôautrui 

(article 223-1) a ®t® introduit dans le but de pr®venir 

les accidents du travail, en r®primant les manque-

ments graves. 

Malheureusement les PDG des grosses soci®t®s 

®vitent cette responsabilit® en multipliant les filiales 

et en d®l®guant la responsabilit® ¨ leur hi®rarchie. 

Ainsi l'employeur peut d®l®guer ses pouvoirs en ma-

ti¯re d'hygi¯ne et s®curit® ¨ une autre personne de 

l'entreprise en transf®rant sa responsabilit® p®nale ¨ 

un salari® qui doit avoir au moins la qualification 

ETAM F et côest une lourde responsabilit® de lôassu-

mer.  

Pourtant côest ¨ cette m°me hi®rarchie que les 

groupes exigent des rendements financiers impor-

tants. 

En cas de travail en commun sur des chantiers, de 

sous-traitance ou de travail temporaire, chaque em-

ployeur peut °tre p®nalement responsable d'un 

m°me accident du travail si la responsabilit® de la 

faute est partag®e. En cas dôintervention dôune entre-

prise ext®rieure, le chef de lôentreprise utilisatrice 

doit assurer la coordination des mesures de pr®ven-

tion. Toutefois chaque chef dôentreprise (utilisatrice 

et intervenante) reste responsable de lôapplication 

des r¯gles ¨ son propre personnel. 

Le revers de la m®daille pour le salari® 

Le revers de la m®daille est que lôemployeur peut 

facilement licencier ou prendre pr®texte du manque-

ment ¨ la s®curit® dôun salari® pour le licencier. 

Les juges sont g®n®ralement tr¯s s®v¯res ¨ l'en-

contre des salari®s qui ne respectent pas l'obligation 

de s®curit® et consid¯rent qu'il incombe ¨ l'em-

ployeur de les sanctionner lourdement. 

Un arr°t r®cent de la Cour de Cassation a ainsi con-

sid®r® que le licenciement dôun salari® qui continuait 

¨ travailler alors quôil nô®tait pas en ®tat de le faire en 

raison dôun traitement m®dical ®tait justifi®. (Cass. 

soc., 12/10/17, nÁ 16-18.836). 

Il en est de m°me pour : 

Le salari® qui refuse de porter les ®quipements de 

protection individuelle ; 

Le salari® qui fume sur le lieu de travail malgr® les 

consignes et interdictions affich®es ; 

Le salari® qui d®croche son harnais de la ligne de 

vie pendant un travail sur un toit ; 

Le refus, par un salari® chauffeur routier, de porter 

ses lunettes alors que la validit® de son permis 

de conduire est subordonn®e au port de verres 

correcteurs ; 

Le salari® chauffeur routier qui multiplie les exc¯s de 

vitesse ; 

Le salari® qui consomme de la drogue en dehors 

des heures de travail et est encore sous 

l'influence des stup®fiants pendant l'exercice de 

ses fonctions ; 

Les salari®s qui se sont bagarr®s. 

Le salari® doit exercer son droit de retrait 

Ces licenciements sont souvent difficilement suppor-

tables car dans la vraie vie, les manquements de 

lôemployeur ¨ la s®curit® sont nombreux et les sala-

ri®s sont pri®s dôoublier les r¯gles de s®curit®. 

De plus, le fait que celui-ci veuille utiliser son droit de 

retrait est tr¯s mal vu, voire sanctionn® (chez Du-

mez). 

Lôemployeur prend m°me parfois ce pr®texte pour se 

d®barrasser dôun salari® qui r®clame ses droits. 

Ainsi nous avons gagn® chez MECI (Constructel au-

jourdôhui) pour un salari® qui venait de demander 

dô°tre r®tabli dans ses droits (ôemployeur lui volait 

lôargent vers®  par la s®cu) ou chez VB Energie pour 

un salari® qui avait saisi le conseil de prudôhommes 

pour demander son changement de qualification. 

Ainsi, malgr® les difficult®s apparentes, nous ne pou-

vons quôinciter les salari®s ¨ utiliser le droit de retrait 

en cas de danger. 

A d®faut, on a vu un grutier condamn® pour °tre 

mont® ¨ une grue alors que le vent ®tait trop fort. 

Pourtant il ®tait descendu de la grue en disant quôil y 

avait danger mais le conducteur de travaux lôavait 

menac® de licenciement. 

En cas de danger, côest la s®curit® qui com-

mande ! 
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Indemnit®s en cas de maladie et accident du tra-

vail 

Les salari®s en arr°t de travail pour maladie ou 
accident peroivent des indemnit®s de la s®curi-
t® sociale.  

Pour °tre indemnis®, si lôarr°t de travail est inf®rieur 
¨ 6 mois, il faut avoir travaill® au moins 150 heures 
au cours des 3 mois pr®c®dant lôarr°t de travail ou 
avoir cotis® 9 906,40 ú (1 015 fois le montant du 
Smic horaire) au cours des six mois pr®c®dant l'ar-
r°t. 

Le salari® doit informer son employeur en lui trans-
mettant le troisi¯me volet de lôarr°t de travail, et en-
voyer les deux premiers volets ¨ votre caisse dôassu-
rance-maladie dans les 48 heures.  

L'indemnit® journali¯re de la s®curit® sociale 

LôAssurance-maladie verse au salari® des indemni-
t®s journali¯res ¨ partir du quatri¯me jour qui suit 
lôarr°t de travail, soit un d®lai de carence de 3 jours. 

Lôindemnit® journali¯re est ®gale ¨ 50 % du salaire 
journalier de base, calcul® sur les trois derniers mois 
de salaire brut (dans la limite de 1,8 fois le Smic 
mensuel, soit 2 664,49 euros au 
1er janvier 2017). Elle ne peut donc pas 
exc®der 43,80 ú brut en 2017, sauf si 
vous avez trois enfants ¨ charge. Dans 
ce cas, une revalorisation intervient ¨ 
partir du 31ejour dôarr°t, portant lôindem-
nisation aux deux tiers du salaire jour-
nalier de base, avec un maximum de 
58,40 ú. Ces versements sont assur®s 
pendant au maximum trois ans. 

Et des indemnit®s compl®mentaires 
vers®es par l'employeur 

Le salari® du BTP reoit un compl®-
ment, pr®vu par la convention ¨ la 
charge de lôemployeur, (en r®alit® il est 
calcul® et vers® par PRO BTP pour les 
salari®s du BTP).  

R®gime social et fiscal des indemni-
t®s journali¯res pour maladie 

Les indemnit®s journali¯res de la S®cu-
rit® sociale ne sont pas soumises ¨ cotisations so-
ciales. Elles sont soumises ¨ la CSG et ¨ la CRDS, 
au taux global de 6,70 % (CSG 6,20 %, CRDS 0,50 
%) au lieu de 8 %. Le compl®ment de salaire, est 
assimil® ¨ un ®l®ment de salaire et est soumis aux 
cotisations sociales. Enfin, sur le plan fiscal, les in-
demnit®s journali¯res de base sont imposables (sauf 
maladie de longue dur®e ou accident du travail, dans 
ce cas lôimposition est ¨ 50%), ainsi que les indemni-
t®s compl®mentaires. i 
 

Attention ¨ la subrogation 

La subrogation est le document que signe un salari® 
qui permet ¨ l'employeur de toucher directement les 

indemnit®s de s®curit® sociale en cas de maladie ou 
d'accident du travail. 

C'est ¨ priori int®ressant puisque le salari® continue 
¨ percevoir son mois complet de la part de lôem-
ployeur (sans les d®placements) comme dôhabitude , 
ce qui ®vite d'attendre le r¯glement de la s®cu puis 
apr¯s celui de le l'employeur et PRO BTP. 

Par contre la difficult® vient du calcul du montant du 
salaire mensuel. Pour un salari® qui ne touche que la 
base mensuelle, il ne doit pas y avoir de difficult®s. 
Par contre, s'il y a des primes, des heures suppl®-
mentaires, ou m°me le panier et les petits d®place-
ments, bref pour des r®mun®rations pour lequel le 
salari® a cotis®, il y a un probl¯me car la s®curit® so-
ciale en tient compte, mais pas l'employeur qui ne 
fait que maintenir le salaire. 

Or le salari® a droit au reversement total par lôem-
ployeur de ce que celui-ci a peru de la s®curit® so-
ciale et de PRO BTP. 

Prenons l'exemple d'un salari® qui percevrait 1200 ú 
net (hors petit d®placement et panier), de base men-
suelle, mais dans la r®alit® aurait peru dans les 3 
mois pr®c®dents 1500 ú net, il sera indemnis® par la 

s®cu sur cette base et ses indem-
nit®s journali¯res seront dôenviron 
900 ú mais le patron ne compl¯te-
ra qu'¨ hauteur de 300 ú au lieu 
de 600 ú. Conclusion : il ne perce-
vra que 1200 ú au lieu des 1500 ú 
sur lesquels il a cotis® et quôil au-
rait du percevoir. 

Si vous avez des doutes sur le fait 
de ne pas °tre perdant, n'h®sitez 
pas ¨ nous consulter. 

Lôautre probl¯me est que lôem-
ployeur reverse des sommes quôil 
a peru de la s®curit® sociale et 
de PRO BTP. Il arrive que lôem-
ployeur ne reverse pas le total des 
sommes perues de ces deux or-
ganismes . 

Pour savoir ce quôil a peru de la 
s®curit® sociale il suffit de deman-

der une attestation de paiement de la s®curit® so-
cialeÌ. Par contre jusquô̈ pr®sent il ®tait impossible 
pour un salari® de connaitre les prestations de 
PROBTP vers®es ¨ lôemployeur. 

Grace aux demandes r®p®t®es de la CGT, côest 
possible depuis le 1er janvier 2018 pour le salari® 
via internet. Il faut pour cela aller sur son compte 
PRO BTP. 

Le salari® pourra ainsi v®rifier que les sommes rever-
s®es par lôemployeur sur le bulletin de paye corres-
pondent bien ¨ la totalit® des sommes vers®es part 
PRO BTP 

Pour les sommes vers®es par la s®cu, il suffit de de-
mander lôattestation de paiement. 

Grace ¨ la CGT, le salari® peut 

v®rifier si lôemployeur lui a re-

verser son du de Pro BTP. 

http://www.dossierfamilial.com/sante-social/securite-sociale/fonctionnaires-le-jour-de-carence-va-etre-retabli-en-2018-85207
http://www.dossierfamilial.com/emploi/depart/travail-peut-licencier-un-salarie-malade-85438
http://www.dossierfamilial.com/argent/impots/impots-2017-comment-declarer-les-arrets-maladie-84733
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CALENDRIER 2018: marquez vos heures! 

 

Nous publions ce calendrier pour que vous puissiez lôutiliser pour marquer vos heures de travail 

effectives. Cela est essentiel pour pouvoir demander le paiement des heures suppl®mentaires 

non pay®es ou le paiement du temps de trajet devant un tribunal. Mieux ! Vous pouvez utiliser un 

agenda en marquant les heures de d®but et de fin de journ®e avec le lieu du chantier. 
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A  T  P  ETAM 
LES   MINIMA   ETAM   POUR  LôANN£E 2018 

I ï GRILLES POUR LôANNEE 2018 

 

La derni¯re ligne devrait °tre le salaire minimal mensuel obligatoire, malheureusement une prime ou le 13
¯me
 mois 

peut permettre ¨ lôemployeur de diminuer le montant du mois en dessous de ces chiffres (nous contacter). 

II P   ETAM   

III - P     ETAM            35 H      ô        
     

Ceci est la grille pour les entreprises aux 35 H. Pour les salari®s de ces entreprises qui ne sont pas aux 35 H, il y a lieu dôappliquer 
un coefficient multiplicateur de la grille 35 H. 

 

IV CADRES 

   Pour 2018,valeurs annuelles  des minima                               major®es de 15 % pour les cadres au forfait  jour 

 

Cr®ation dôun nouvel 

®chelon B en 2018. 

Il sôagit notamment du 

niveau dôaccueil des 

ETAM promus cadres.  

 

 

ARCHITECTES  AUVERGNE 

Valeur du point architecte au 1
er
 janvier 2018 pour les salari®s ¨ 35H : 7,81 ú. 

 

QUALIFICA-
TIONS 

EMPLOY£S TECHNICIENS ET AGENTS DE MAĊTRISE 

A B C D E F G H 

DIPLĎMES 

DôENTREE 
Aucun 

CAP 

BEP 
BP   BTS       

MINIMA 
ANNUELS 19 291,30  20 270,14  21 952,35  24 313,81  26 850,18 29 919,76 32 619,22 34 668,25 

SALAIRE NOR-
MAL MENSUEL 1 518,70 ú 1 648 ú 1 785 ú 1 977 ú 2 183 ú 2 433 ú 2 652 ú 2 819 ú 

36 H 37 H 38 H 39 H 40 H 41 H 42 H 

1,036 1,071 1,107 1,143 1,179 1,214 1,25 

Avec un CAP 200 

Avec un BTS 300 

Avec le dipl¹me dôarchitecte 430 

Pour obtenir le salaire mensuel ¨ 35 H, multipliez la valeur du point par 
votre coefficient. Pour les salari®s ¨ un horaire sup®rieur ¨ 35H, il y a lieu 
de majorer par un coefficient multiplicateur suivant lôhoraire effectu® (voir 
ceux du TP ci-dessus). Pour plus de pr®cisions, prendre contact avec le 
syndicat. 

QUALIFICATIONS F G H 

MINIMA  
ANNUELS 

оп плтΣтн ϵ от рмнΣмл ϵ оф усуΣпф ϵ 

SALAIRE  MEN-
SUEL 

н тфт ϵ о лрл ϵ о нпм ϵ 

En effet la convention pr®voit malheureusement 
que lôemployeur peut forfaitiser les ETAM ¨ partir 
de  F qui auraient un horaire incontr¹lable.. 

Dans ce cas les heures suppl®mentaires ne sont 
pas r®mun®r®es mais le minimum est augment® 
de 15%. 

 A1 27 930 ú  B 3 38 978 ú  

A2  30 378ú  B4  41 991ú  

B 32 439 ú C1 43 748ú  

B1 35 061 ú C2 50 987ú  

B2 37 400 ú    

 A1 32 120 ú  B 3 44 825 ú  

A2  34 935 ú  B4  48 290 ú  

B 37 305 ú C1 50 310 ú  

B1 40 320 ú  C2 58 635 ú  

B2 43 010 ú    
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T  P 

 

Minimum annuel 2018 pour les salari®s ¨ 35 heures 
Augmentation pour lôann®e 2018 : entre 1,5 % et 3,5 %

 

(1) Depuis 2003, les minima sont annuels, ils correspondant en principe ¨ 12,3 mois (avec les cong®s 
pay®s). Nous avons donc ®tabli une correspondance qui nôest malheureusement pas obligatoire car lôem-
ployeur peut compenser par une prime en fin dôann®e. Toutefois, si le mini mensuel ou horaire nôest pas 
respect®, contactez-nous.  

(2) Les minima pour les int®rimaires et les nouveaux embauch®s sont plus ®lev®s. Ces salari®s ne b®n®fi-
ciant pas de la prime de cong®s pay®s, qui est malheureusement incluse dans ce salaire annuel, on divise 
le minimum annuel par 1 820 H (12 x 151,67) pour obtenir le minima horaire. 

PRIME  DõÉLOIGNEMENT  dans ôI  R : 
10,97 ú par jour indemnis® en G  D   ô  

2018.  

 

R  A  

Cat®gories 
Coeffi-
cients 

Salaire annuel 

minimum 

Correspondance 
mensuelle mini-
mum (1) 

Correspondance 

Horaire minimum 
(1) 

Nouveaux embau-
ch®s, int®rim 

CDD 

NI ï P1 100 мф нлсΣпл мрсмΣрл млΣол млΣрр 

NI ï P2 110 мф ппсΣоо мрумΣлл млΣпн млΣсу 

NII ï P1 125 нл нолΣсс мсппΣтт млΣуп ммΣмн 

NII ï P2 140 нн офпΣрп мунлΣсф мнΣлл мнΣол 

NIII ï P1 150 но фпрΣфс мфпсΣуо мнΣуп моΣмс 

NIII ï P2 165 нр смпΣпл нлунΣпт моΣто мпΣлт 

NIV 180 нт фпнΣрм ннтмΣтр мпΣфу мрΣор 

P  D  
Applicables au 1er janvier 2018 

Il Nature de  ZONE 1 A ZONE 1 B ZONE 2 ZONE 3 ZONE 4 ZONE 5 

lôindemnit® 0 / 5 km 5 / 10 km 10 / 20 km 20 / 30 km 30 / 40 km 40 / 50 km 

Repas 10,50 ú 10,50 ú 10,50 ú 10,50 ú 10,50 ú 10,50 ú 

Temps de trajet 0,82 ú 1,81 ú 2,95 ú 4,52 ú 6,03 ú 7,89 ú 

Frais de Transport 0,79 ú 2,36 ú 4,74 ú 7,89 ú 11,02 ú 14,20 ú 

TOTAL мнΣмм ϵ мпΣст ϵ муΣмф ϵ ннΣфм ϵ нтΣрр ϵ онΣрф ϵ 

Le centre du d®part des zones est le si¯ge de lôentreprise, le bureau local ou la mairie du chef lieu du canton le 
plus proche pour les salari®s embauch®s sur des chantiers ®loign®s. La grille du temps de trajet et frais de 
transport sôapplique ¨ ceux qui font lôaller - retour domicile / chantier. 
Pour les autres cas voir le document ¨ cot®.  
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B       

 
CLASSIFICATION  ETAM 

GRILLE APPLICABLE EN AUVERGNE au  1er juin  2017 

Une augmentation est pr®vue au 1
er
 avril 2018 

 

Pour les ETAM ¨ un horaire sup®rieur ¨ 35 H  qui ne sont pas ¨ la convention forfait jour: il y 

a lieu de majorer par un coefficient multiplicateur suivant lôhoraire effectu® (voir ceux du TP).  

Pour toutes pr®cisions compl®mentaires prendre contact avec le syndicat.  

O  B©timent  

A partir du 1
er
 juin 2017 

P  D  Applicables au 1er Juin 2017  
 

RÉGION AUVERGNE 

Niveaux A B C D E F G H 

Grille  

applicable 
1 490 ú 1 577 ú 1 694 ú 1 814 ú 2027 ú 2271,63 ú 2 530,02 ú 2858 ú 

Cat®gories Coefficient 
Salaire mensuel 

151 H 67 

Salaire horaire 

151 H 67 

NI ï P1 150 мпуо фΣту 
NI ï P2 170 мпфсΣфм фΣут 

NII 185 мрфуΣтр млΣрп 

NIII ï P1 210 мтрс ммΣру 

NIII ï P2 230 мууоΣтн мнΣпн 

NIV ï P1 250 нлммΣпн моΣнс 

NIV ï P2 270 нмофΣмн мпΣмл 

Nature de  

lôindemnit® 

ZONE 1 A ZONE 1 B ZONE 2 ZONE 3 ZONE 4 ZONE 5 

0 / 5 km 5 / 10 km 10 / 20 km 20 / 30 km 30 / 40 km 40 / 50 km 

Repas 9,50 ú 9,50 ú 9,50 ú 9,50ú 9,50 ú 9,50 ú 
Temps de trajet 0,61 ú 1,32 ú 2,60 ú 3,77 ú 4,77 ú 6,24ú 

Frais de transport 0,72ú 1,65ú 4,86 ú 7,67ú 10,62ú 13,40ú 

TOTAL 10,83ú 12,96 ú 16,96 ú 20,94ú 24,59ú 29,14 ú 

Le centre du d®part des zones est le si¯ge de lôentreprise, le bureau local ou la mairie du chef lieu du canton le plus 
proche pour les salari®s embauch®s sur des chantiers ®loign®s.  
La grille du temps de trajet et frais de transport sôapplique ¨ ceux qui font lôaller - retour domicile / chantier. 
Pour les salari®s qui prennent le travail au d®p¹t, le temps de trajet entre le d®p¹t et le chantier doit °tre pay® 
comme temps de travail sauf si le salari® passe volontairement au d®p¹t pour se faire transporter. 
Lorsque le chantier se situe ¨ plus de 50 kilom¯tres du domicile du salari® et quôil nôy a pas de transport en commun 
(ou de v®hicule de lôentreprise) le salari® a droit ¨ une indemnit® de grand d®placement m°me sôil rentre chez lui 
avec son v®hicule ou si le chantier se situe dans les zones ci-dessus.  

Le montant de lôindemnit® de grand d®placement est forfaitairement ®gal au prix dôune pension.  
Le bar¯me maximum de lôURSSAF est de 86,6 ú  (hors r®gion parisienne) par jour. 
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Ouvriers et employ®s Techniciens et agents de maitrise Cadres au 1er janvier 2017 

  Mensuel Tx horaire   Mensuel Tx horaire   Annuel mensuel 

bƛǾ м bƛǾ м bƛǾ м bƛǾ р bƛǾ р bƛǾ р Niv 8 au 1ier 

janvier 2017 

Niv 8 au 1ier 

janvier 2017 

Niv 8 au 1ier 

janvier 2017 

9ŎƘŜƭƻƴ м 1 501,00 ú 9,90 ú 9ŎƘŜƭƻƴ м 1 766,00 ú 11,64 ú Echelon 1 27 200 ú 2 266,67 ú 

9ŎƘŜƭƻƴ н 1 514,00 ú 9,98 ú 9ŎƘŜƭƻƴ н 1 822,00 ú 12,01 ú Echelon 2 36 450 ú 3 037,50 ú 

bƛǾ н  0,00 ú 9ŎƘŜƭƻƴ о 1 948,00 ú 12,84 ú Echelon 3 36 156 ú 3 013,00 ú 

9ŎƘŜƭƻƴ м 1 518,00 ú 10,01 ú bƛǾ с  0,00 ú Niv 9   

9ŎƘŜƭƻƴ н 1 537,00 ú 10,13 ú 9ŎƘŜƭƻƴ м 1 982,00 ú 13,07 ú Echelon 1 40 700 ú 3 391,67 ú 

9ŎƘŜƭƻƴ о 1 581,00 ú 10,42 ú 9ŎƘŜƭƻƴ н 2 057,00 ú 13,56 ú Echelon 2 47 200 ú 3 933,33 ú 

bƛǾ о  0,00 ú 9ŎƘŜƭƻƴ о 2 222,00 ú 14,65 ú    

9ŎƘŜƭƻƴ м 1 590,00 ú 10,48 ú bƛǾ т  0,00 ú Niv 10   

9ŎƘŜƭƻƴ н 1 617,00 ú 10,66 ú 9ŎƘŜƭƻƴ м 2 267,00 ú 14,95 ú Echelon 1 54 700 ú 4 558,33 ú 

9ŎƘŜƭƻƴ о 1 664,00 ú 10,97 ú 9ŎƘŜƭƻƴ н 2 404,00 ú 15,85 ú Echelon 2 60 000 ú 5 000,00 ú 

bƛǾ п  0,00 ú 9ŎƘŜƭƻƴ о 2 621,00 ú 17,28 ú    

9ŎƘŜƭƻƴ м 1 673,00 ú 11,03 ú       

9ŎƘŜƭƻƴ н 1 700,00 ú 11,21 ú       

9ŎƘŜƭƻƴ о 1 761,00 ú 11,61 ú       

Carri¯res et mat®riaux au 1
er
 mars 2017 

PRIME DôANCIENNETE: Les ouvriers et les ETAM qui, au 1er janvier 2010, b®n®ficiaient du paiement effectif de la 
prime dôanciennet® continuent ¨ en b®n®ficier. 
Le montant de la prime dôanciennet® due au salari® b®n®ficiaire est inchang®. 
Le taux de la prime dôanciennet® change par tranche de trois ans dôanciennet®, et dans la limite de 15 ans dôancien-
net®. A chaque changement de tranche le nouveau montant de la prime dôanciennet® est calcul® proportionnelle-
ment ¨ lôanciennet® acquise. 
Exemple : 
. Pour 9 ans dôanciennet® : montant de la prime dôanciennet® = 50 ú 
. Pour 12 ans dôanciennet® : nouveau montant de la prime dôanciennet® : 50 ú x 12/9 
Lorsque le salari® acc¯de ¨ un niveau sup®rieur, autre que les niveaux 8 ¨ 10, ou ¨ un ®chelon sup®rieur, par suite 
de son ®volution dans la grille de classification, son montant de prime dôanciennet® est major® forfaitairement de 7 
% ¨ compter du mois suivant son changement de classification. Le salari® b®n®ficie de cette majoration forfaitaire 
de la prime dôanciennet® ¨ chaque fois quôil change de niveau ou dô®chelon. 

Niveau Coeff. 
Mini men-
suel 

Anciennet® 
3 ans 

Anciennet® 
6 ans 

Anciennet® 
9 ans 

Anciennet® 
12 ans 

Anciennet® 
15 ans 

м мср м пупΣпо 38,51 77,02 115,53 154,05 192,56 

н мтл м пуфΣфс 38,82 77,65 116,48 155,3 194,13 

н мул м рлнΣпл 39,53 79,06 118,59 158,13 197,65 

н мфр м ррнΣор 40,93 81,86 122,78 163,72 204,65 

о нмл м слнΣол 42,32 84,65 126,99 169,3 211,64 

о ннр м срнΣнр 43,73 87,45 131,18 174,91 218,63 

о нпр м тмуΣур 45,59 91,18 136,77 182,37 227,95 

п нрл м торΣрл 46,06 92,12 138,17 184,23 230,29 

п нтл м улнΣмл 47,92 95,85 143,77 191,7 239,61 

п нфл м усуΣтл 49,79 99,58 149,36 199,15 248,94 

р омл м форΣол 51,64 103,3 154,95 206,61 258,26 

р оол н ллмΣфл 53,52 107,03 160,56 214,07 267,59 

р орл н лсуΣрл 55,38 110,77 166,14 221,53 276,91 

N®goce de mat®riaux :  
Grille applicable au 1er mars 2017  
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Arvernoise : un mort qui aurait du °tre ®vit® 

 Mohamed est venu du Sierra Leone, il y a sept ans 

sans papier. II a d®pens® beaucoup dôargent et 

dô®nergie. Il avait enfin obtenu ses papiers il y un 

an. Depuis son arriv®e en France il jouait au foot ¨ 

Chamali¯res en ®quipe r®serve. Il venait dô°tre em-

bauch® depuis quelques mois  

¨ lôArvernoise. Le vendredi 5 

janvier la grue du d®p¹t est 

tomb®e sur lui.  Il est mort. 

Nous ne connaissons pas les 

causes exactes de lôaccident, 

mais ce qui est sur côest que 

ceci ne devrait jamais °tre 

arriv®. Il nôy a pas de syndicat 

¨ lôArvernoise, pas de comit® 

dôhygi¯ne et s®curit® mais il y 

a un mort parce que des 

r¯gles de s®curit® nôont pas 

®t® respect®es. Mohamed 

avait trente ans, lôespoir dôune 

belle vie devant lui. La CGT 

sera aux cot®s de sa famille (il 

nôavait ni femme, ni enfants) 

pour que lumi¯re soit faite et 

justice soit rendue. 

DUMEZ : les ®lus CGT au Goulag 

Le goulag ®tait un syst¯me dôisolement des opposants 

politiques invent® par Staline en URSS. 

Chez Dumez Auvergne, la direction fait la m°me 

chose. Elle a demand® le licenciement de tous les d®-

l®gu®s CGT. Lôinspection du travail puis le minist¯re 

ont refus® ces licenciements. Elle poursuit encore en 

saisissant le tribunal administratif. 

Parmi eux deux chefs de chantier sont rapatri®s dans 

un placard au bureau car il nôy aurait pas de travail 

pour eux. Pendant ce temps, curieusement le d®l®gu® 

syndical CFDT sôest vu attribuer la voiture du chef de 

chantier CGT licenci®, un t®l®phone, bref la dotation 

en mat®riel dôun chef de chantier. Lôun des d®l®gu®s 

CGT sôen ®tonne, r®ponse de la direction : il est mis ¨ 

pied cinq jours. 

Lôautre chef de chantier nô®tant plus ®lu, d¯s que sa 

protection est termin®e au retour de vacances il est 

mis au ch¹mage partiel sur le champ. Il proteste, il est 

licenci®. 

Quant ¨ la d®l®gu®e syndicale CGT le travail lui est 

donn® au compte-goutte. Puis la direction a une id®e 

g®niale lôenvoyer ¨ Langeac tous les jours (plus de 2h 

de trajet par jour avec un chauffeur bravo les ®cono-

mies) pour classer des archives ! Côest tellement le 

bazar que la s®curit® nôest pas respect®e, la d®l®gu®e 

fait valoir son droit de retrait. En son absence au 

CHSCT la direction montre les photos dôun autre poste 

de travail. Ensuite on lui met un avertissement puis elle 

est encore convoqu®e ¨ un deuxi¯me entretien en vue 

dôune autre sanction disciplinaire. Bien s¾r nos trois 

camarades saisissent le conseil de prudôhommes, 

mais voil¨ ce qui se passe en 

France, pays dit des droits de 

lôhomme dans le premier groupe 

europ®en du BTP. 

Côest dans ce contexte que se sont 

d®roul®es les n®gociations sala-

riales. En fait ces r®unions nôont de 

n®gociation que le nom puisque 

lôemployeur d®cide et côest lui qui 

commande (Na !). Les d®l®gu®s 

nô®tant l¨ que pour approuver, sôils 

veulent parler, cela d®clenche la 

col¯re de la direction et la foudre 

sôabat sur eux. Côest une conception 

particuli¯re du dialogue social si 

cher au groupe Vinci sur le papier et 

dans les discours mais pas dans la 

vraie vie. La CGT avait demand® 

que le CICE soit partag® entre les 

salari®s ¨ raison dôune augmenta-

tion de 150 ú mensuel pour ceux qui 

gagnent moins de 3000 ú brut, la revalorisation des 

tickets restaurant ¨ 10 ú, de supprimer les heures sup-

pl®mentaires puisque certains salari®s subissent le 

ch¹mage partiel. 

La direction a d®cid® 2 % dôaugmentation de la masse 

salariale dont 1,2 % garanti et le reste ¨ la t°te du 

client pour les ouvriers, tout ¨ la t°te du client pour les 

ETAM. 

La r®ponse de la direction ¨ la demande de la CGT sur 

le CICE vaut son pesant de cacahou¯tes: ç Le CICE 

nôa pas vocation ¨ augmenter les salaires è. Sans 

doute a-t-il vocation ¨ augmenter les profits de Vinci  et 

les grosses primes de ç ceux qui tiennent le fouet è 

dans lôentreprise. 

Lôindemnit® de nettoyage des bleus est port®e ¨ 1,15 ú 

par jour travaill®, (1,50 ú au 1er janvier  2019). 

Le ticket restaurant  des ETAM passe ¨ 9,05 ú. 

Lôemployeur a refus® de donner la moyenne des 5 sa-

laires les plus hauts ni la masse des primes dôobjectif 

donn®es aux cadres. Y a-t-il quelque chose ¨ cacher? 

D®cid®ment la belle vitrine de Vinci nôest pas tr¯s 

transparente. 

La Cgt  nôa pas sign® car elle estime que la r®partition 

des richesses nôest pas juste et que seule la direction 

d®cide arbitrairement des augmentations . 


